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Affaires courantes

Les pétitionnaires s'opposent fermement aux disposi-
tions du projet de loi C-21 qui ramènent de 15 à 10
semaines le congé pour un parent adoptif et qui portent à
25 semaines le congé pour un parent biologique. Les
pétitionnaires prient instamment le Parlement de modi-
fier le projet de loi Q-21 pour que tous les parents,
adoptifs ou biologiques, aient droit au même congé payé
pour pouvoir passer du temps avec leur nouvel enfant ou
leurs nouveaux enfants.
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QUESTIONS AU FEUILLETON

(Les questions auxquelles une réponse verbale est don-
née sont marquées d'un astérisque.)

M. Albert Cooper (secrétaire parlementaire du minis-
tre d'État et leader du gouvernement à la Chambre des
communes): Monsieur le Président, nous répondons au-
jourd'hui à la question no 135.

[Texte]

Question no 135-M. Redway:

Pour la période du 16 septembre 1991 au 4 octobre 1991, en ce qui
concerne les questions inscrites au Feuilleton, combien en a-t-il coûté
au gouvernement pour a) fournir les réponses, b) chacune des
réponses fournies, c) pour fournir la réponse à la présente question?

L'hon. Harvie Andre (ministre d'Etat et leader du
gouvernement à la Chambre des communes): (a) & (b)
Questions répondues entre le 16 septembre 1991 et le 4
octobre 1991:

Coût
approximatif

97
125

70

70

N0 de la
question

37

45

47

53

74 56

40 59

172 61

85 63

Coût
approximatif

98

70

77
149

334

72 79

COÛT TOTAL : 12 326 $

NI de la Coût
question approximatif

1 198$

8 610

il 360

13 438

17 1600

N0 de la
question

2

9

72 22

126 24

98 26

132 28

54 32

71 35

Coût
approximatif

92 $

(c) 40 $

Calcul du coût pour répondre aux questions inscrites
au Feuilleton :

70 Temps consacré pour préparer la réponse X taux
horaire de la Fonction publique + coût d'impression, si

.82 volumineux.

Î20 [Traduction]

.34 Le président suppléant (M. DeBlois): On a répondu à
72 la question mentionnée par le secrétaire parlementaire.

44 M. Cooper: Je demande, monsieur le Président, que les
autres questions restent au Feuilleton.

!0l4
Le président suppléant (M. DeBlois): Les autres ques-

54 tions restent-elles au Feuilleton?

i66 Des voix: D'accord.
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